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Les Echos du 17 Mars 2005.
ENFIN !
« L’Etat désigne une première série de métropoles à stature européenne. »
« Les pouvoirs publics viennent de désigner les six premières métropoles qui vont bénéficier du label
lancé  au  milieu  de  l’année  dernière  avec  à  la  clef  un  concours  financier  pour  bâtir  un  projet
métropolitain ».
L’Etat a prévu de financer 15 projets de coopération métropolitaine à hauteur de 3,5 millions d’euros
dont « Métropole Normande » composée de Caen-Le Havre-Rouen qui constituent depuis déjà 10 ans
Normandie-Métropole.
Espérons que Le Maire de Caen saura dépasser les questions de personnes et les rivalités mesquines
d’un  autre  âge  pour  promouvoir  le  développement  social,  économique  et  culturel  du  cœur  de  la
Normandie ! 
 

Les Echos du 28 Février 2005.
Pôles de compétitivité : toutes les régions sont au rendez-vous.
En  Normandie  deux  projets  interrégionaux,  dont  l’un  avec  la  Picardie  et  le  Nord,  trois  projets
régionaux en b.NORMANDIE et un en h.NORMANDIE ont été élaborés.
Bien maigres perspectives lorsque l’on connaît les innombrables potentialités de la Normandie !
C’est ainsi qu’il y en a quatre en Pays de la Loire, dix en Rhône Alpes, huit en Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, huit dans le Nord-Pas-de-Calais.
Aucun projet en nouvelles technologies, dans le domaine maritime alors que la Normandie possède le
plus  grand espace  maritime  de  France,  et  dans  le  secteur  agro-alimentaire  alors  que  les  produits
normands sont renommés dans le monde entier etc… etc…
 
Paris-Normandie du 15 Mars 2005.
« Fonds européens : attributions strictes. »
« La Normandie s’est comportée comme un diesel, analyse le préfet Daniel Cadoux. Et finalement, il
y  a  beaucoup  plus  de  projets  que  de crédits  disponibles.  Il  faudra  donc  faire  des  choix,  parfois
douloureux. Nous ne pourrons retenir que des dossiers porteurs pour la Normandie, absolument prêts
techniquement et financièrement, avec les contre-parties nationales au rendez-vous ».
« Bien gérer la fin de l’objectif ».
« Voilà donc la région qui se réveille, notamment en matière de tourisme. Un projet qui requiert 8M
d’euros ne se verra vraisemblablement attribuer qu’1M par l’Europe… Autre paradoxe : la faiblesse
des  projets  liés  au  domaine  agricole :  la  préfecture  note  une  sous-consommation  des  crédits  de
2,65M d’euros alors que la dotation initiale atteignait 5,53M d’Euros. Les déficits de projets sont tels
que la région VA DEVOIR RENDRE DES CREDITS non consommés à Bruxelles.  Les tenants et
aboutissants du comité de suivi des fonds européens notent donc de fortes tensions d’un côté, et un
manque de dynamisme de l’autre.
Mais le tourisme n’est pas isolé. La préfecture constate un manque de projets dans l’immobilier, la
recherche, les centres de formation, l’éducation à l’environnement, la lutte contre les inondations ou
encore le renouvellement urbain. ».
Grave et consternant : non seulement les Présidents et conseillers régionaux élus ou nommés dans les
CESR (conseils économiques et sociaux régionaux) sont incapables de dynamiser l’économie et de
lutter contre le chômage mais encore ils privent les citoyen.ne.s normand.e.s notamment les jeunes,
d’emplois, de projets et d’avenir ! Ils ne sont même pas capables d’utiliser les fonds européens qui
attendent et qui risquent d’être perdus en cas de non utilisation ! Affligeant !
Pendant ce temps, le chômage devient conjoncturel, la pauvreté s’accroît avec sa kyrielle de malheurs,
son taux plus élevé de certaines maladies,  alcoolisme,  augmentation de RMIstes,  premier rang de
suicides, dernier rang de résultats scolaires et universitaires etc…etc…
Oui tout est lié !
Quelle est donc cette malédiction qui frappe la population normande ?



 
L’Union Agricole 76 du 17 Mars 2005.
« Les comptes de la Ferme Normande, décortiqués lundi 7 Mars à l’occasion de la session de la
chambre régionale sont décevants ».
« Des  résultats  contrastés  par  zone  géographique,  une  reprise  des  dépenses  après  deux  années
économes, un produit (au sens économique du terme) végétal qui baisse par les prix malgré … que la
production globale augmente de 10,9 Millions d’euros entraînant un revenu net d’entreprise en baisse
de 7,1%. ».
« Alors que 2004 a bénéficié de tous les éléments positifs, être toujours dans le négatif montre notre
degré de dépendance ? »
La  Normandie  devrait  être  la  première  région  d’Europe  pour  ses  capacités  agricoles  et  agro-
alimentaires,  les  politiques  et  autres  administratifs  en  ont  fait  une  région  sous-développée
« agricolement » et vassalisée par les autres.
L’incompétence toujours l’incompétence !

Du coté du web.
Moteur de recherche Google, tapez Inra, tapez Inra Normandie, il s’affiche INRA RENNES un clic
pour trouver le centre de recherche, il s’affiche pour la NORMANDIE : CENTRE DE RECHERCHE
INRA RENNES !
La  Normandie  n’existe  pas  en  recherche  agricole  et  agro-alimentaire,  croire  que  les  chercheurs
bretons développeront  l’économie régionale Normande procède au mieux de l’angélisme ou de la
naïveté, au pire de l’imbécillité !
Malheureusement je penche de plus en plus vers le pire !
Je répète : La Normandie doit immédiatement et impérativement consacrer 10% de tous ses budgets
des collectivités à la recherche et au développement et pour ce faire créer le CENTRE NORMAND
DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE.
 

Paris-Normandie du 15 Mars 2005.
Fiscalité régionale Normande. « La  Haute-Normandie  limite  l’augmentation  de  la  pression
fiscale. »
« Alain Le Vern minimise la hausse des impôts régionaux ».

Le Courrier Cauchois du 19 Mars 2005 qui précise que le CESR a donné un avis favorable !.
12 % d’augmentation du jour au lendemain !
Quelle entreprise pourrait se permettre d’augmenter ses prix de 12 % du jour au lendemain ?
Il  déclare  :  cette  hausse  ,  qui  sera  votée lundi  21 Mars  vise  uniquement  à combler  « l’impasse »
budgétaire consécutive au transfert de charges nouvelles de l’Etat.
L’Etat prétend que les transferts se feront à l’euro près charges-recettes fiscales correspondantes !
Pour la région administrative b.NORMANDIE l’augmentation serait de 12 % ?
Qui nous ment, qui ment aux Normand.e.s ?
Qui paie ? Devinez !
Il faudra bien qu’un jour les normand.e.s refusent de payer les gaspillages, l’impéritie …
Pouvait-on faire autrement ?
N’importe  quel  chef  d’entreprise  normalement  compétent  devant  un  éventuel  accroissement  de
charge,  de  coût  se  trouve  devant  plusieurs  alternatives :  augmenter  la  production,  ses  marchés,
l’attractivité de ses produits,  créer des produits nouveaux…etc…. et REDUIRE ses coûts dont ses
frais de fonctionnement et de production notamment.
Il  fait  des  études  de  marché,  des  études  de  prix  de  revient,  de  financement,  étudie  différentes
possibilités, les fait chiffrer.
En Normandie force est de constater que ni les conseillers régionaux, ni les conseillers du CESR n’ont
su et voulu le faire.
Or, en Normandie en 2004 et  2005, il  y a un chance HISTORIQUE de non seulement éviter  une
augmentation des impôts, mais encore d’économiser et  d’investir  pour financer par exemple de la



recherche et du développement,  ce qui serait  infiniment plus utile pour la population normande et
surtout pour l’emploi..
Il suffit de réunir ADMINISTRATIVEMENT les deux régions administratives Normandes !
Alors pourquoi ne l’ont-ils pas fait, pourquoi ne le font-il pas ?
Incompétence, attitude servile devant la toute puissance politique et administrative, engourdissement
de l’esprit critique, absence de vision d’avenir (alors que ce doit être le propre de tout gestionnaire
compétent :  gérer  c’est  prévoir),  intérêt  politique,  financier,  clanique,  idéologique,  identitaire  et
autres, et aussi le plus vraisemblablement personnel contre l’intérêt collectif ….
Choisissez ….à moins que vous pensiez que c’est le tout !
 
 
Elles ,Ils délocalisent  et  dérégionalisent afin de défavoriser les populations normandes et favoriser
celles d’autres régions :

La  Poste,  Agence  Télévente  Ouest  qui  gère  la  collecte  du  courrier  à  domicile
responsable du secteur de la Normandie à….RENNES !

France Télécom, adresse de paiement ORLEANS pour la Normandie.
France  Télécom,  Centre  recouvrement  des  Entreprises  pour  la  Normandie  à….ST

BRIEUC.
SERI Ouest ( réalisations immobilières ) pour des demandes d’information pour les

régions administratives b. et h. Normandie à… RENNES !
Direction générale des Impôts, Direction du contrôle fiscal :

-Dircofi Nord à…LILLE.
-Dircofi OUEST à RENNES.

Et le pompon du jour l’INRA Normand.e.s : encore combien de temps allez vous continuer à financer
les délocalisations sociales et économiques !

Le dépeçage de la NORMANDIE continue sous la férule active de l’Etat Français notamment par ses
politiques et administratifs !!!
 
Elles,Ils respectent l’emploi et l’unité Normande :

-Le Syndicat  Unifié  des Impôts dont  la Régie est  organisée pour la  région
Normandie par Lisa Maussand 0670310679. Soutenez-les !

-Les entreprises  de travail  temporaire  ont réélu Michel  Hermann,  président
Normandie des entreprises de travail temporaire. La Normandie représente 6,6 % de
l’emploi temporaire en France soit 37.200 salariés en équivalent temps plein et 364
agences sur un total de 6.150 en France.

 Cela tranche radicalement avec l’APEC qui délocalise  sa direction  supra-
régionale à Rennes pour mieux défavoriser  l’emploi  des populations normandes et
favoriser celles de Bretagne !

Liberté Dimanche du 27 Mars 2005.
L’Observatoire normand du développement durable et de l’éco-développement (ONDDE) œuvre
pour la connaissance et la valorisation du développement durable en entreprise.
Enfin  certains  ont  compris  que  le  développement  durable  peut  être  source  de  travail.  Mais  les
politiques  et  administratifs  doivent  aller  encore  beaucoup  plus  loin  non  seulement  en  créant  et
développant  un  centre  de  recherche  Normand  de  prévention  des  risques  environnementaux  mais
encore  en  utilisant  cette  recherche  pour  construire  une  véritable  industrie  de  la  prévention,  du
traitement des risques ainsi que de la gestion sociale et économique des incidents et accidents.

N’oublions jamais qu’il y a au moins 68 Sites SEVESO en SEINE-MARITIME .

Mesdames et Messieurs les politiques et administratifs : les plus élémentaires principes de précaution
vous rendrons responsables et coupables des conséquences des incidents et accidents aux yeux de la
population Normande !

Daniel Lemoine.


